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MOELLER de LADDERSOUS (Alfred Jean 
Alphonse), Vice-Gouverneur général au Congo belge, 
Administrateur de sociétés (Louvain, 9.12.1889 -
Bruxelles, 20.1.1971). Fils de Charles et de Monville, 
Cécile ; époux de Garsou, Irène. 

Fils d'un professeur d'histoire à l'Université de 
Louvain, Alfred Moeller fut diplômé docteur en droit 
de cette Aima Mater en 1911 pour s'inscrire aussitôt 
comme stagiaire au barreau de Malincs, 

Il opta bientôt pour une carrière coloniale et fut 
dirigé, malgré son titre universitaire et les difficultés 
de recrutement de la magistrature à l'époque, vers 
l'administration territoriale. 

Territorial jusqu'au plus profond des fibres, il le sera 
vingt années durant. 

Arrivé au Congo le 12 avril 1913, il fut désigné 
adjoint supérieur du district du Kasaï, pour passer 
ensuite, faisant fonction de commissaire de district, au 
Sankuru en 1914 et enfin, en 1917, à Stanleyville où 
il fut nommé commissaire de district de lre classe le 
Ier janvier 1920. Promu commissaire général de la 
Province orientale le 16 février 1923, il en devint le 
9 octobre 1926 vice-gouverneur général, charge qu'il 
exerça jusqu'au 8 avril 1933, lorsque la réorganisation 
administrative de la Colonie mit fin à l'ère des «grands» 
gouverneurs de province. En 1924, il avait été chargé 
d'une mission d'études en Ouganda, avant de s'em-
barquer à Mombasa pour l'Europe. 

Dès le début de sa carrière, il se signala par son 
goût pour les voyages en brousse au cours desquels 
il se penchait avec passion sur les coutumes africaines. 

A Stanleyville, il fut aux ordres du général Adolphe 
de Meulemeester, le «roi Adolphe», le célèbre vice-
gouverneur général de la Province orientale (P.O.), 
personnalité aussi marquée que la sienne, auquel il se 
heurta d'abord pour bientôt en devenir le collaborateur 
enthousiaste. 

Au tome VI (colonnes 727 à 732) de notre collection 
biographique, Moeller, au soir de sa vie, trace le 
portrait de son prédécesseur, sa conception du rôle 
de la territoriale, au fond son propre idéal, déjà 
exprimé dans «Témoignage» en 1935, à travers la figure 
de son aîné. 

Comme lui, il basa sa politique indigène sur la 
restauration et le renforcement des structures politiques 
et judiciaires coutumières. 11 rédigea à cette occasion 
de remarquables instructions provinciales et paya de 
sa personne pour étudier les institutions traditionnelles. 

Pionnier dans ces domaines, il considéra les décrets 
du 15 avril 1926 sur les juridictions indigènes, du 
23 novembre 1931 sur les centres extra-coutumiers et 
du 5 décembre 1933 sur les circonscriptions indigènes 
comme la consécration légale de ses initiatives, sans 
se rendre compte que ces textes allaient servir, dans 
d'autres provinces, à détruire les autorités tradition-
nelles et à assurer une administration de plus en plus 
directe et centralisée. Néanmoins, sa P.O., y compris 
le Kivu qui en fut distrait, mais aussi le Katanga, 
résistèrent mieux à la politique d'atomisation des 
structures locales. 

Il poursuivit aussi la politique économique de son 
prédécesseur en rendant de plus en plus dense le réseau 
routier lancé par celui-ci et en développant la culture 
du coton. Il ouvrit ainsi l'Uele à la prospérité éco-
nomique et désenclava les régions de l'intérieur. C'est 
à juste titre que la plaque commèmorative dressée à 
l'escarpement de Kabasha sur la route de Rutshuru 
le cite en tête des pionniers qui, par cette prouesse 
technique, sont parvenus à «mettre fin au portage qui 
éprouvait les populations». 

Tous ces efforts ne furent possibles que par l'esprit 
d'équipe de la territoriale insufflé par son prédécesseur 
et qu'il avait su maintenir et raffermir. 

Mis sur la touche, comme tant de grands commis 
de l'Etat en ces catastrophiques années 1933-34, il 
devait quand même encore le servir dans des fonctions 

para-administratives. Dès son retour, il est nommé 
professeur à l'Université coloniale d'Anvers, plus tard 
à l'Institut universitaire des Territoires d'Outre-Mer, 
pour accéder à l'honorariat en 1950. De 1934 à 1938, 
il est membre du Conseil colonial et devient, en 1938, 
secrétaire général du Comité national du Kivu, charge 
qu'il occupe jusqu'en 1945. Mais il sera encore conseil-
ler du gouvernement de Londres au premier juillet 

1943 et membre de son conseil consultatif en 1943 et 
1944. 

Nous avons anticipé. 
Membre correspondant de l'Institut colonial belge, 

devenu Académie Royale des Sciences d'Outre-Mer 
depuis le 5 février 1930, il en devient membre titulaire 
en 1939 pour la présider en 1950. Il confiera à cette 
institution son remarquable mémoire de 1936 sur «Les 
grandes lignes des migrations bantoues de la Province 
orientale». Il collaborera aussi aux Novelles, Droit 
colonial, où il fera paraître dans le tome III (1938), 
son traité sur «Les finances publiques du Congo belge 
et du Ruanda-Urundi». 

Il prolonge cette activité scientifique sur le plan 
international, sera rapporteur en 1939 au congrès de 
l'Institut colonial international, vice-président de 
l'Incidi (Institut des Civilisations différentes) et prési-
dent en 1957 du Conseil de direction du Royal African 
Institute de Londres. 

Dès 1938, il était retourné au Congo pour présider 
à Costermansville (Bukavu) le premier Congrès inter-
national du Tourisme africain. En 1940, il présidera 
l'Office du Tourisme du Congo belge et du Ruanda-
Urundi. 

C'est que l'Etat l'avait déjà appelé à le représenter 
dans divers organismes dont il faisait partie. Cette 
participation fut si appréciée qu'il fut sollicité par 
divers groupes et siégea dans les conseils d'adminis-
tration de la C.C.C.I., de la Cotonco, du C.F.L., de 
l'Auxilacs, des mines d'or de Kilo-Moto, de la Simak, 
etc., fut administrateur de la Forminière et vice-
président de la Sabena. 

Ces intérêts avec l'Afrique l'amènent, en 1940, à se 
replier sur Bordeaux, Lisbonne, puis Londres. Le 
Ministre des Colonies le charge d'importantes missions 
au Congo où il résidera de 1941 à 1943, pour revenir 
cette dernière année à Londres comme conseiller du 
Gouvernement et membre du Conseil consultatif. Il 
sera, notamment en 1944-45, entre la libération du 
territoire belge et la fin de la guerre, une des plaques 
tournantes des premiers problèmes soulevés par la 
«relève» des coloniaux épuisés par l'effort de guerre. 

Les liens noués pendant le conflit avec Firmin van 
Bree amenèrent celui-ci, en 1945, à le faire entrer à 
la Forminière pour le charger de la haute direction 
des ventes de diamants de cette société. Pendant dix-
sept ans, il sera l'organisateur de ce secteur d'impor-
tance mondiale et négociateur tant en Grande-Bretagne 
qu'en Afrique du Sud et aux Etats-Unis. 

Simultanément, de 1945 à 1947 et en 1952-53, il sera 
président du Cercle royal africain, puis en 1954 de la 
Royale Union coloniale et de 1962 à 1965 de l'Union 
royale belge pour le Congo et les Territoires d'Outre-

Mer. De 1945 à 1949, il présidera le Fonds colonial 
économique et social. 

Il effectuera divers séjours au Congo en 1948, 1950, 
1952 et 1956. Il fit, en 1957, un voyage au Ghana 
nouvellement indépendant. 

Dès 1960, il s'occupera de la défense de l'œuvre 
coloniale et du reclassement des réfugiés coloniaux. 

Ecrivain incisif et orateur écouté, sa carrière est 
parsemée d'interventions diverses, toujours pertinentes 
et éclairées par l'idéal qu'il s'était forgé dans ses 
premières années de territorial sur le terrain. 

En 1939, il avait été autorisé à joindre «de Lad-
dersous» à son nom patronymique. 

Distinctions honorifiques : Grand officier des Ordres de Léopold, de 
l éopo ld II, de l'Ordre royal du Lion et de la Couronne ; Commandeur 
des Ordres de l'Etoile africaine, de l'Etoile noire du Bénin et du Chêne 
de Luxembourg; Officier de la Légion d'honneur; Etoile de service à 
trois raies; Médaille commèmorative 1914-18 et 1940-45 et de l'effort 
de guerre 1940-45. 
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8 janvier 1987. 
J. Sohier. 
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